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LISTE DES DÉLIBÉRATIONS DU COMITÉ SYNDICAL DU 27 JANVIER 2027 

 
 
Le vingt-sept janvier deux mille vingt-six, à dix-huit heures, le Comité Syndical, légalement convoqué, s’est réuni à la salle Léopold Durbet à La-Tour-en-Maurienne, en session 

ordinaire, sous la présidence de Monsieur Yves DURBET. 

 

Nombre de délégués titulaires en exercice : 56 

Présents : 36 Pouvoirs : 6 Votants : 42 

Date de la convocation : 21 janvier 2026 

 

Secrétaire de séance : M. Éric VAILLAUT 

 

Délégués présents : Mmes Josyane BAZIN, Christine BOUCLIER-BEAUCHET, Laure PION, Martine REFFET, Pascale OUSTRY, Marie-France RANCUREL, Sophie VERNEY, Josiane JACOB, 

Nelly PERRAUD, Danielle BOCHET, MM. Jacky DEMONNAZ, Bernard FARGEAS, Hervé GENON, Jean-Claude PERRIER, Patrick PROVOST, Serge BONNETTI, André TRUCHET, Jean-

Paul MARGUERON, Philippe ROSSI, Bernard COVAREL, Louis AVANZI, Éric VAILLAUT, Daniel CROSAZ, Bernard JUILLARD, Martin BERNARD, Jérémy TRACQ, Jacques ARNOUX, 

Stéphane BOYER, Jean-Claude RAFFIN, François CHEMIN, Pierre VALLERIX, Yves LOISEL, Dominique JACON, José VARESANO, Gaëtan MANCUSO. 

  

Délégués absents excusés : Mme Edith GACHET, Mme Martine MASSON (pouvoir à M. José VARESANO), M. Nicolas ROCHE (pouvoir à M. Hervé GENON), M. Philippe GIRARD 

(pouvoir à Mme Laure PION), M. Pierre-Benoît CLEMENT (pouvoir à Mme Martine REFFET), M. Daniel GROS (pouvoir à M. Gaëtan MANCUSO), M. Jean-Marc BUTTARD (pouvoir à 

M. Stéphane BOYER), M. André RETORNAZ. 
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N° Domaine de 

compétences 

(nomenclature 

ACTES) 

Libellé Décisions : 

Après en avoir délibéré, le comité syndical 

Résultat du vote 

20260127_07 7.7124-

FINANCES 

LOCALES 

BUDGET PRINCIPAL N°29000 : 

AUTORISATION DU PRESIDENT 

A ENGAGER, LIQUIDER ET 

MANDATER LES DEPENSES 

D’INVESTISSEMENT, DANS LA 

LIMITE DE 25% DES CREDITS 

OUVERTS AU BUDGET DE 

L’EXERCICE PRECEDENT 

- Autorise Monsieur le Président ou son représentant, à 

engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement 2026, hors restes à réaliser, dans la 

limite des crédits repris ci-dessus et cela avant le vote 

du budget primitif 2026. 

Unanimité 

20260127_08 8.4-

AMÉNAGEMENT 

DU TERRITOIRE 

GESTION DES MESURES 

COMPENSATOIRES DE LA VIA 

MAURIENNE PAR LE SYNDICAT 

DU PAYS MAURIENNE 

- Approuve la prise en charge des mesures 

compensatoires de la Via Maurienne par le Syndicat 

du Pays de Maurienne au titre de ses compétences 

en matière de « cadre de vie et environnement » ; 

- Autorise Monsieur le Président ou son représentant, à 

signer tous les documents relatifs à la mise en œuvre 

de cette action. 

 

Unanimité 

20260127_09 8.4-

AMÉNAGEMENT 

DU TERRITOIRE 

POSITIONNEMENT DU COMITE 

SYNDICAL SUR 

L’AUGMENTATION DE LA 

PARTICIPATION DU 

DEPARTEMENT DE LA SAVOIE 

EN FAVEUR DE LA VIA 

MAURIENNE EN LIEU ET PLACE 

DU PORTAGE EN MAITRISE 

D’OUVRAGE D’UN ITINERAIRE 

INSCRIT AU SCHEMA 

DIRECTEUR DES ITINERAIRES 

CYCLABLES DE MAURIENNE 

 

- Valide le transfert des crédits du Département vers la 

réalisation de la Via Maurienne ; 

- Renonce au portage sous maîtrise d’ouvrage 

départementale d’un des itinéraires structurants 

inscrits au SDC. 

 

39 voix pour 

1 voix contre 

M. Patrick PROVOST et Mme 

Sophie VERNEY, en leur qualité 

de conseillers départementaux, 

ne prennent pas part au vote 

20260127_10 11.1112-

MARCHES 

PUBLICS 

MAITRISE D’ŒUVRE POUR LES 

TRAVAUX DE REPRISE DU 

PAREMENT AMONT DU 

SYSTEME D’ENDIGUEMENT DE 

L’ARC A EPIERRE, ARGENTINE 

ET AUX CHAVANNES-EN-

MAURIENNE 

- Approuve la publication, dans les prochaines 

semaines, d’un appel d’offres ouvert destiné à retenir 

un maître d’œuvre agréé pour la réalisation d’une 

mission de maitrise d’œuvre visant la reprise du 

parement amont du système d’endiguement de l’Arc 

sur les secteurs suivants : 

o Système d’endiguement de l’Arc – RD1006 Epierre 

(secteur 2), sur la partie aval du tronçon 

o Système d’endiguement de l’Arc – RD1006 Argentine 

(secteur 3), sur la partie amont du tronçon 

Unanimité 
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 A Saint-Jean-de-Maurienne, le 04 février 2026 

 

 Le Président, 

 Signé : Yves DURBET 

  

o Système d’endiguement de l’Arc – RD1006 Les-

Chavannes-en-Maurienne (secteur 1), sur la partie 

amont du tronçon 

o Système d’endiguement de l’Arc – RD1006 Epierre 

(secteur 2), sur la partie amont du tronçon 

 

- Autorise Monsieur Le Président, ou son représentant, à 

signer tous les actes nécessaires à la mise en œuvre 

de cette opération et à déposer tout complément 

nécessaire à l’obtention des autorisations 

environnementales au dossier de demande 

d’autorisation environnementale concernant les 

travaux sur les digues domaniales. 

20260127_11 142-AUTRES 

TYPES DE 

CONTRATS 

CONVENTION DE PRESTATIONS 

DE SERVICE ET D’ASSISTANCE 

COMMANDE PUBLIQUE 

3CMA/SYNDICAT DU PAYS DE 

MAURIENNE 

- Approuve le contenu de la convention de prestation 

de service et d’assistance à la commande publique 

en annexe entre la 3CMA et le Syndicat du Pays de 

Maurienne ; 

- Autorise Monsieur le Président ou son représentant, à 

signer cette convention et tout document qui serait 

afférent à la mise en œuvre de cette action. 

Unanimité 
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République française Liberté – Égalité – Fraternité Département de la Savoie 

 

 

SYNDICAT DU PAYS DE MAURIENNE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS du COMITÉ SYNDICAL 

Séance du 27 Janvier 2026 

 

Le vingt-sept janvier deux mille vingt-six, à dix-huit heures, le Comité Syndical, légalement convoqué, s’est réuni 

à la salle Léopold Durbet à La-Tour-en-Maurienne, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Yves 

DURBET. 

 

Nombre de délégués titulaires en exercice : 56 

Présents : 36 Pouvoirs : 6 Votants : 42 

Date de la convocation : 21 janvier 2026 

Secrétaire de séance : M. Éric VAILLAUT 

 

Délégués présents : Mmes Josyane BAZIN, Christine BOUCLIER-BEAUCHET, Laure PION, Martine REFFET, Pascale 

OUSTRY, Marie-France RANCUREL, Sophie VERNEY, Josiane JACOB, Nelly PERRAUD, Danielle BOCHET, MM. Jacky 

DEMONNAZ, Bernard FARGEAS, Hervé GENON, Jean-Claude PERRIER, Patrick PROVOST, Serge BONNETTI, André 

TRUCHET, Jean-Paul MARGUERON, Philippe ROSSI, Bernard COVAREL, Louis AVANZI, Éric VAILLAUT, Daniel 

CROSAZ, Bernard JUILLARD, Martin BERNARD, Jérémy TRACQ, Jacques ARNOUX, Stéphane BOYER, Jean-Claude 

RAFFIN, François CHEMIN, Pierre VALLERIX, Yves LOISEL, Dominique JACON, José VARESANO, Gaëtan MANCUSO. 

  

Délégués absents excusés : Mme Edith GACHET, Mme Martine MASSON (pouvoir à M. José VARESANO), M. 

Nicolas ROCHE (pouvoir à M. Hervé GENON), M. Philippe GIRARD (pouvoir à Mme Laure PION), M. Pierre-Benoît 

CLEMENT (pouvoir à Mme Martine REFFET), M. Daniel GROS (pouvoir à M. Gaëtan MANCUSO), M. Jean-Marc 

BUTTARD (pouvoir à M. Stéphane BOYER), M. André RETORNAZ. 

 

 

DÉLIBÉRATION N° 20260127_07 

 

FINANCES - BUDGET PRINCIPAL N°29000 : AUTORISATION DU PRESIDENT A ENGAGER, LIQUIDER ET MANDATER LES 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT, DANS LA LIMITE DE 25% DES CREDITS OUVERTS AU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT 

 

Monsieur le Président rappelle que conformément au code général des collectivités territoriales en son article L 

1612-1, dans le cas où le budget de la collectivité n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel 

il s’applique, le Président est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes 

et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles 

inscrites au budget de l’année précédente.  

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette 

venant à échéance avant le vote du budget.  

En outre, préalablement au vote du budget primitif 2026, le Président peut, sur autorisation de l’organe 

délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits 

ouverts au budget de l’exercice 2025, non compris les crédits afférant au remboursement de la dette.  

Cette autorisation de l’organe délibérant doit être précise quant au montant et à l’affectation de ces crédits. 

Il est précisé que cette autorisation ne signifie évidemment pas que les crédits concernés seront effectivement 

engagés.  

Afin d’assurer une continuité de fonctionnement des services, il est donc proposé au comité syndical de bien 

vouloir autoriser le Président à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement comme suit : 

Chapitre - Libellé nature Crédits ouverts en 2025 

(BP + DM) 

Montant autorisé avant le vote 

du BP 2026 

20- Immobilisations incorporelles 485.020,00 € 121.255,00 € 

21- Immobilisations corporelles 207.961,28 € 51.990,32 € 

23- Immobilisations en cours 5.203.500,00 € 1.300.875,00 € 

45- Opérations sous mandat 1.370.000,00 € 342.500,00 € 
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Monsieur le Président demande au comité syndical l’autorisation d’engager, de liquider et de mandater les 

dépenses d’investissement 2026, hors restes à réaliser, dans la limite des crédits repris ci-dessus et ce avant le 

vote du budget primitif 2026.  

Après en avoir délibéré, le comité syndical, à l’unanimité : 

- Autorise Monsieur le Président ou son représentant, à engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement 2026, hors restes à réaliser, dans la limite des crédits repris ci-dessus et cela avant le 

vote du budget primitif 2026.  

 

 

 

 Le secrétaire de séance, Le Président, 

 Signé : Éric VAILLAUT Signé : Yves DURBET 
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République française Liberté – Égalité – Fraternité Département de la Savoie 

 

 

SYNDICAT DU PAYS DE MAURIENNE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS du COMITÉ SYNDICAL 

Séance du 27 Janvier 2026 

 

Le vingt-sept janvier deux mille vingt-six, à dix-huit heures, le Comité Syndical, légalement convoqué, s’est réuni 

à la salle Léopold Durbet à La-Tour-en-Maurienne, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Yves 

DURBET. 

 

Nombre de délégués titulaires en exercice : 56 

Présents : 36 Pouvoirs : 6 Votants : 42 

Date de la convocation : 21 janvier 2026 

Secrétaire de séance : M. Éric VAILLAUT 

 

Délégués présents : Mmes Josyane BAZIN, Christine BOUCLIER-BEAUCHET, Laure PION, Martine REFFET, Pascale 

OUSTRY, Marie-France RANCUREL, Sophie VERNEY, Josiane JACOB, Nelly PERRAUD, Danielle BOCHET, MM. Jacky 

DEMONNAZ, Bernard FARGEAS, Hervé GENON, Jean-Claude PERRIER, Patrick PROVOST, Serge BONNETTI, André 

TRUCHET, Jean-Paul MARGUERON, Philippe ROSSI, Bernard COVAREL, Louis AVANZI, Éric VAILLAUT, Daniel 

CROSAZ, Bernard JUILLARD, Martin BERNARD, Jérémy TRACQ, Jacques ARNOUX, Stéphane BOYER, Jean-Claude 

RAFFIN, François CHEMIN, Pierre VALLERIX, Yves LOISEL, Dominique JACON, José VARESANO, Gaëtan MANCUSO. 

  

Délégués absents excusés : Mme Edith GACHET, Mme Martine MASSON (pouvoir à M. José VARESANO), M. 

Nicolas ROCHE (pouvoir à M. Hervé GENON), M. Philippe GIRARD (pouvoir à Mme Laure PION), M. Pierre-Benoît 

CLEMENT (pouvoir à Mme Martine REFFET), M. Daniel GROS (pouvoir à M. Gaëtan MANCUSO), M. Jean-Marc 

BUTTARD (pouvoir à M. Stéphane BOYER), M. André RETORNAZ. 

 

 

DÉLIBÉRATION N° 20260127_08 
 

GESTION DES MESURES COMPENSATOIRES DE LA VIA MAURIENNE PAR LE SYNDICAT DU PAYS 

MAURIENNE 

Monsieur le Président rappelle que la séquence « éviter, réduire, compenser » a pour objectif d’établir des 

mesures visant à éviter les atteintes à l’environnement, à réduire celles qui n’ont pu être suffisamment évitées 

et, si possible, à compenser les effets notables qui n’ont pu être ni évités, ni suffisamment réduits. Le respect de 

l’ordre de cette séquence constitue une condition indispensable et nécessaire pour en permettre l’effectivité 

et ainsi favoriser l’intégration de l’environnement dans le projet. 

L’article R. 122-13 du code de l’environnement (I) précise, à propos des mesures compensatoires, que celles-ci 

«  […] ont pour objet d'apporter une contrepartie aux incidences négatives notables, directes ou indirectes, du 

projet sur l'environnement qui n'ont pu être évitées ou suffisamment réduites. Elles sont mises en œuvre en priorité 

sur le site affecté ou à proximité de celui-ci afin de garantir sa fonctionnalité de manière pérenne. Elles doivent 

permettre de conserver globalement et, si possible, d'améliorer la qualité environnementale des milieux ». Ces 

mesures consistent en la mise en place d’actions visant à restaurer ou à créer des habitats naturels ailleurs, 

comme la plantation d’arbres, ou la création de zones protégées, par exemple. Ces mesures compensatoires 

sont essentielles pour garantir la préservation de l’équilibre écologique malgré les impacts du projet.  

Le projet Via Maurienne est soumis à la mise en œuvre de telles mesures de compensation.  

Dans le cadre de sa réalisation, des sites de compensation ont donc été recherchés à proximité du projet 

comme demandé par les services instructeurs de l’Etat. Ainsi, dès 2023, un certain nombre de recherches et de 

contacts ont été établis avec l’ensemble des organisations et associations du territoire (Office National des 

Forêts, Conservatoire d’Espaces Naturels, SFTRF, SPM, TELT, Société d’Économie Alpestre de la Savoie, bourse 

foncière forestière) pour la recherche des sites potentiels pouvant accueillir ces mesures compensatoires. Les 

Communautés de Communes et les Communes concernées par le projet ont également été sollicitées à 

plusieurs reprises en 2023.  

De nombreuses possibilités ont été étudiées dans la vallée de la Maurienne. Au total, en 2024, une quarantaine 

de sites a été prospectée pour l’accueil de compensation, soit plus de 140 ha.  

L’analyse de ces sites par les écologues de la Région a permis de rejeter certains sites et d’en sélectionner une 

vingtaine éligible à de la compensation environnementale.  
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Ces sites ont fait l’objet d’une concertation technique avec le Conservatoire d’Espaces Naturels, la Chambre 

d’Agriculture, le Syndicat du Pays de Maurienne, et l’Office National des Forêts, et la SFTRF. La Chambre 

d’Agriculture a été missionnée fin 2024 par la Région pour mener une concertation auprès des agriculteurs 

présents sur certains de ces sites. Ce travail de concertation a permis d’écarter les sites sur lesquels les 

agriculteurs n’étaient pas prêts à mettre en place des mesures agro-environnementales. 

A l’issue de ces concertations, 6 sites propices à la mise en œuvre de mesures compensatoires 

environnementales ont été sélectionnés (en annexe). Sur 3 de ces sites, des exploitants agricoles sont en 

activité : la concertation avec les exploitants est en cours et a permis de poser les principes des plans de gestion.  

L’instruction en cours du dossier de demande d’autorisation environnementale par les services instructeurs de 

l’Etat sera susceptible de faire évoluer les mesures proposées sur ces sites, voire les sites en eux-mêmes.  

Au même titre que les autres aspects du projet Via Maurienne, une fois les mesures compensatoires définies, 

elles seront réalisées par la Région, qui en transfèrera ensuite la gestion aux collectivités de la vallée. Des 

conventions d’Obligations Réelles Environnementales devront être signées entre les propriétaires, la Région en 

tant que maitre d’ouvrage et le futur gestionnaire. 

Il est proposé au comité syndical que le Syndicat du Pays de Maurienne reprenne, à terme, la gestion de ces 

mesures compensatoires. 

Après avoir délibéré, le comité syndical, à l’unanimité : 

- Approuve la prise en charge des mesures compensatoires de la Via Maurienne par le Syndicat du Pays 

de Maurienne au titre de ses compétences en matière de « cadre de vie et environnement » ; 

- Autorise Monsieur le Président ou son représentant, à signer tous les documents relatifs à la mise en 

œuvre de cette action. 

 

 

 

 Le secrétaire de séance, Le Président, 

 Signé : Éric VAILLAUT Signé : Yves DURBET 
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République française Liberté – Égalité – Fraternité Département de la Savoie 

 

 

SYNDICAT DU PAYS DE MAURIENNE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS du COMITÉ SYNDICAL 

Séance du 27 Janvier 2026 

 

Le vingt-sept janvier deux mille vingt-six, à dix-huit heures, le Comité Syndical, légalement convoqué, s’est réuni 

à la salle Léopold Durbet à La-Tour-en-Maurienne, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Yves 

DURBET. 

 

Nombre de délégués titulaires en exercice : 56 

Présents : 36 Pouvoirs : 6 Votants : 42 

Date de la convocation : 21 janvier 2026 

Secrétaire de séance : M. Éric VAILLAUT 

 

Délégués présents : Mmes Josyane BAZIN, Christine BOUCLIER-BEAUCHET, Laure PION, Martine REFFET, Pascale 

OUSTRY, Marie-France RANCUREL, Sophie VERNEY, Josiane JACOB, Nelly PERRAUD, Danielle BOCHET, MM. Jacky 

DEMONNAZ, Bernard FARGEAS, Hervé GENON, Jean-Claude PERRIER, Patrick PROVOST, Serge BONNETTI, André 

TRUCHET, Jean-Paul MARGUERON, Philippe ROSSI, Bernard COVAREL, Louis AVANZI, Éric VAILLAUT, Daniel 

CROSAZ, Bernard JUILLARD, Martin BERNARD, Jérémy TRACQ, Jacques ARNOUX, Stéphane BOYER, Jean-Claude 

RAFFIN, François CHEMIN, Pierre VALLERIX, Yves LOISEL, Dominique JACON, José VARESANO, Gaëtan MANCUSO. 

  

Délégués absents excusés : Mme Edith GACHET, Mme Martine MASSON (pouvoir à M. José VARESANO), M. 

Nicolas ROCHE (pouvoir à M. Hervé GENON), M. Philippe GIRARD (pouvoir à Mme Laure PION), M. Pierre-Benoît 

CLEMENT (pouvoir à Mme Martine REFFET), M. Daniel GROS (pouvoir à M. Gaëtan MANCUSO), M. Jean-Marc 

BUTTARD (pouvoir à M. Stéphane BOYER), M. André RETORNAZ. 

 

 

DÉLIBÉRATION N° 20260127_09 
 

POSITIONNEMENT DU COMITE SYNDICAL SUR L’AUGMENTATION DE LA PARTICIPATION DU DEPARTEMENT DE LA 

SAVOIE EN FAVEUR DE LA VIA MAURIENNE EN LIEU ET PLACE DU PORTAGE EN MAITRISE D’OUVRAGE D’UN ITINERAIRE 

INSCRIT AU SCHEMA DIRECTEUR DES ITINERAIRES CYCLABLES DE MAURIENNE 

Monsieur le Président rappelle que le projet de véloroute « Via Maurienne », porté par la Région Auvergne-

Rhône-Alpes, constitue un équipement structurant à l’échelle de la vallée, répondant aux enjeux de mobilité 

du quotidien comme touristique, de transition écologique, de sécurité des déplacements et de développement 

territorial. Le projet de Via Maurienne est inscrit en tant qu’itinéraire structurant au Schéma Directeur des 

Itinéraires Cyclables (SDC) de Maurienne.  

Lors de la présentation du Schéma Directeur des Itinéraires Cyclables devant la Deuxième Commission 

Environnement et Infrastructures du Département de la Savoie le 8 décembre 2025, il a été évoqué la possibilité 

de substituer au portage sous maîtrise d’ouvrage départementale d’un itinéraire structurant inscrit au SDC une 

augmentation de la contribution financière du Département en faveur de la Véloroute Via Maurienne pour un 

montant de 2M€. Par courrier en date du 23 janvier 2026, le conseil départemental de la Savoie a invité le 

Syndicat du Pays de Maurienne à prendre position sur ce sujet. 

Monsieur le Président ajoute que l’option d’un abondement complémentaire du département de la Savoie au 

projet de Via Maurienne permettrait un effet levier en termes de subventions, la Région ayant annoncé, lors du 

comité de pilotage de la Via Maurienne du 12 décembre 2025, à l’occasion du point d’étape sur les 

financements, s’engager à augmenter de 3M€ sa participation financière la portant ainsi à 15M€, si le 

Département comme le FAST étaient également en mesure d’augmenter leur niveau de financement.  

M. Patrick PROVOST et Mme Sophie VERNEY, en leur qualité de conseillers départementaux, ne prennent pas 

part au vote. 

Après en avoir délibéré, Le comité syndical, par 39 voix pour et une voix contre (J-C. PERRIER), 

Considérant le caractère structurant de la Via Maurienne,  

Considérant le levier financier apporté par la contribution complémentaire du Département au niveau du 

financement global de la Véloroute,  
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- Valide le transfert des crédits du Département vers la réalisation de la Via Maurienne ; 

- Renonce au portage sous maîtrise d’ouvrage départementale d’un des itinéraires structurants inscrits 

au SDC. 

 

 

 

 Le secrétaire de séance, Le Président, 

 Signé : Éric VAILLAUT Signé : Yves DURBET 
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République française Liberté – Égalité – Fraternité Département de la Savoie 

 

 

SYNDICAT DU PAYS DE MAURIENNE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS du COMITÉ SYNDICAL 

Séance du 27 Janvier 2026 

 

Le vingt-sept janvier deux mille vingt-six, à dix-huit heures, le Comité Syndical, légalement convoqué, s’est réuni 

à la salle Léopold Durbet à La-Tour-en-Maurienne, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Yves 

DURBET. 

 

Nombre de délégués titulaires en exercice : 56 

Présents : 36 Pouvoirs : 6 Votants : 42 

Date de la convocation : 21 janvier 2026 

Secrétaire de séance : M. Éric VAILLAUT 

 

Délégués présents : Mmes Josyane BAZIN, Christine BOUCLIER-BEAUCHET, Laure PION, Martine REFFET, Pascale 

OUSTRY, Marie-France RANCUREL, Sophie VERNEY, Josiane JACOB, Nelly PERRAUD, Danielle BOCHET, MM. Jacky 

DEMONNAZ, Bernard FARGEAS, Hervé GENON, Jean-Claude PERRIER, Patrick PROVOST, Serge BONNETTI, André 

TRUCHET, Jean-Paul MARGUERON, Philippe ROSSI, Bernard COVAREL, Louis AVANZI, Éric VAILLAUT, Daniel 

CROSAZ, Bernard JUILLARD, Martin BERNARD, Jérémy TRACQ, Jacques ARNOUX, Stéphane BOYER, Jean-Claude 

RAFFIN, François CHEMIN, Pierre VALLERIX, Yves LOISEL, Dominique JACON, José VARESANO, Gaëtan MANCUSO. 

  

Délégués absents excusés : Mme Edith GACHET, Mme Martine MASSON (pouvoir à M. José VARESANO), M. 

Nicolas ROCHE (pouvoir à M. Hervé GENON), M. Philippe GIRARD (pouvoir à Mme Laure PION), M. Pierre-Benoît 

CLEMENT (pouvoir à Mme Martine REFFET), M. Daniel GROS (pouvoir à M. Gaëtan MANCUSO), M. Jean-Marc 

BUTTARD (pouvoir à M. Stéphane BOYER), M. André RETORNAZ. 

 

 

DÉLIBÉRATION N° 20260127_10 

 

MAITRISE D’ŒUVRE POUR LES TRAVAUX DE REPRISE DU PAREMENT AMONT DU SYSTEME D’ENDIGUEMENT 

DE L’ARC A EPIERRE, ARGENTINE ET AUX CHAVANNES-EN-MAURIENNE  
 

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des 

métropoles, dite « loi MAPTAM » : 

- qui a créé une compétence exclusive et obligatoire au profit du bloc communal pour la gestion des 

milieux aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI),  

- qui prévoit également, dans son article 59 – IV, que l'Etat, lorsqu'il gérait des digues à cette date, 

continue d'assurer cette gestion pour le compte de l’entité en charge de la compétence GEMAPI pendant une 

durée de dix ans, période au cours de laquelle le financement des travaux de mise en conformité des ouvrages 

avec les exigences réglementaires et légales incombait à l'Etat. 

 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la république (NOTRe) du 7 août 

2015 qui a rendu cette compétence effective à compter du 1er janvier 2018. 

 

Vu l’article L. 211-7 du code de l’environnement qui définit ce qu’englobe la compétence de gestion des 

milieux aquatiques et préventions des inondations, à savoir quatre missions obligatoires dont celle décrite à 

l’alinéa 5, relative à la défense contre les inondations et contre la mer, 

 

Vu la convention de mise à disposition des digues domaniales de Maurienne, signée par M. Ravier, Préfet de 

Savoie, et M. Durbet, Président du SPM, en date du 29 janvier 2024, actant notamment les conditions financières 

de cette mise à disposition. 

 

Il est exposé ce qui suit : 

 

Après une période de dix années prévue dans la loi MAPTAM de 2014, le SPM s’est vu transférer, par voie de 

convention, la gestion des digues domaniales, propriétés de l’Etat. Plus de 13 km de digues ont ainsi été mis à 

disposition au SPM, dont environ 12 km situés sur le tronçon de l’Arc aval, de la commune de La Chambre à 

celle de Val-d’Arc. Erigées dès le début du 19ème siècle, ces digues sont en mauvais état du fait d’une gestion 

largement défaillante de la part de l’Etat sur de nombreuses décennies. Elles ont été transférées en l’état, sans 

mise en conformité préalable avec les règles de l’art actuelles comme le prévoyait la loi.  

 

Pour rappel, l’étude de dangers (EDD) des systèmes d’endiguement de l’Arc aval a localisé plusieurs tronçons 

de digues qui, au regard de leur état ou de leur configuration, nécessitent une reprise des ouvrages. Par ailleurs, 

l’EDD précise, dans le chapitre 9bis « Recommandations de l’organisme agréé qui réalise l’étude de danger », 
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que, à défaut de pouvoir assurer une surveillance suffisante de l’ensemble du linéaire de digues concerné, il est 

recommandé une reprise intégrale des parements amont. 

 

Le SPM a complété le diagnostic issu de l’EDD par des visites annuelles des digues depuis l’Arc, afin de proposer 

un programme de travaux de reprise sur plusieurs années. 

 

En 2025, une première mission de maîtrise d’œuvre visant la reprise du premier tronçon de ce programme 

pluriannuel a été engagée. Il s’agit du parement amont du système d’endiguement de l’Arc – RD1006 Les-

Chavannes-en-Maurienne (secteur 1), long d’environ 2 km. Cette mission a été complétée par la réalisation 

d’un dossier réglementaire pour l’ensemble de 4 systèmes d’endiguement de l’Arc Aval. Des compléments 

pourront être apportés à ce dossier à l’issue des études des tranches ultérieures. 

 

Le SPM souhaite donc, dès à présent, engager une mission de maîtrise d’œuvre visant la reprise des deuxième 

et troisième tronçons de ce programme pluriannuel. Il s’agit des parements amont situés sur les secteurs 

suivants :  

- Système d’endiguement de l’Arc – RD1006 Epierre (secteur 2), long d’environ 700 ml, sur la partie aval 

 du tronçon 

- Système d’endiguement de l’Arc – RD1006 Argentine (secteur 3), long d’environ 1.3 km, sur la partie 

amont du tronçon 

- Système d’endiguement de l’Arc – RD1006 Les-Chavannes-en-Maurienne (secteur 1), long d’environ 

900 ml, sur la partie amont du tronçon 

- Système d’endiguement de l’Arc – RD1006 Epierre (secteur 2), long d’environ 1.3 km, sur la partie amont 

du tronçon 

 

 

Le marché, pour lequel la consultation des entreprises sera lancée dans les prochaines semaines, se 

décomposera comme suit :  

 

• Une tranche ferme comprenant : 

- Les études d’avant-projet (AVP) ; 

- Les études de projet (PRO) ; 

- L’assistance apportée au maître d’ouvrage pour la passation des marchés publics de travaux (ACT, 

jusqu’au rapport d’analyse des offres). 

 

• Des tranches optionnelles comprenant : 

- L’assistance apportée au maître d’ouvrage pour la passation des marchés publics de réalisation de 

sondages préalable à la phase conception (tranche optionnelle n°1) ; 

- L’assistance apportée au maître d’ouvrage pour la passation des marchés publics de topographie 

(tranche optionnelle n°2) ; 

- L’assistance apportée au maître d’ouvrage pour la passation des marchés publics de géotechnique - 

G2 - avant-projet (tranche optionnelle n°3) ; 

- L’assistance apportée au maître d’ouvrage pour la passation des marchés publics de géotechnique 

G2 - projet (tranche optionnelle n°4) ; 

- Porter à connaissance (tranche optionnelle n°5) ; 

- La phase « réalisation/réception » de la mission de maîtrise d’œuvre (tranche optionnelle n°6), incluant :  

o L’assistance apportée au maître d’ouvrage pour la passation des marchés publics de travaux 

(le reste de la mission ACT, non compris dans la tranche ferme) ; 

o Le visa des plans d’exécution (VISA) ; 

o La direction de l’exécution des marchés publics de travaux (DET) ; 

o L’ordonnancement, la coordination et le pilotage du chantier (OPC) ; 

o L’assistance apportée au maître d’ouvrage lors des opérations de réception et pendant la 

période de garantie de parfait achèvement (AOR). 

Pour les missions AVP, PRO, ACT et la tranche optionnelle n°6, la rémunération du maître d’œuvre sera 

calculée sur la base d’un pourcentage appliqué au montant des travaux. Le coût prévisionnel définitif 

des travaux n’étant connu qu’après exécution des études Avant-Projet (article R 2432-6-3° du code de 

la commande publique), un taux provisoire de rémunération sera proposé par les candidats puis arrêté 

une fois le montant des travaux connu. L’augmentation du taux définitif sera limitée à 20 % du taux 

provisoire. 

 

La partie de l’enveloppe financière prévisionnelle provisoire affectée aux travaux par le SPM est fixée à 6 215 

000 € HT. Le montant total de ce marché de maitrise d’œuvre pourrait avoisiner 330 000 € HT, nécessitant le 

recours à une procédure formalisée lors de la consultation des entreprises. 

 

Pour les prestations correspondant à la réalisation des tranches optionnelles n° 1 à 5, la rémunération sera 

calculée par application de prix globaux et forfaitaires. 
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La prestation de maîtrise d’œuvre devra être réalisée par un bureau d’études agréé conformément aux articles 

R.214-129 à R.214-132 du code de l’environnement. 

 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical, à l’unanimité : 

 

- Approuve la publication, dans les prochaines semaines, d’un appel d’offres ouvert destiné à retenir un 

maître d’œuvre agréé pour la réalisation d’une mission de maitrise d’œuvre visant la reprise du 

parement amont du système d’endiguement de l’Arc sur les secteurs suivants : 

o Système d’endiguement de l’Arc – RD1006 Epierre (secteur 2), sur la partie aval du tronçon 

o Système d’endiguement de l’Arc – RD1006 Argentine (secteur 3), sur la partie amont du tronçon 

o Système d’endiguement de l’Arc – RD1006 Les-Chavannes-en-Maurienne (secteur 1), sur la partie 

amont du tronçon 

o Système d’endiguement de l’Arc – RD1006 Epierre (secteur 2), sur la partie amont du tronçon 

 

- Autorise Monsieur Le Président, ou son représentant, à signer tous les actes nécessaires à la mise en 

œuvre de cette opération et à déposer tout complément nécessaire à l’obtention des autorisations 

environnementales au dossier de demande d’autorisation environnementale concernant les travaux 

sur les digues domaniales. 

 

 

 Le secrétaire de séance, Le Président, 

 Signé : Éric VAILLAUT Signé : Yves DURBET 
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République française Liberté – Égalité – Fraternité Département de la Savoie 

 

 

SYNDICAT DU PAYS DE MAURIENNE 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS du COMITÉ SYNDICAL 

Séance du 27 Janvier 2026 

 

Le vingt-sept janvier deux mille vingt-six, à dix-huit heures, le Comité Syndical, légalement convoqué, s’est réuni 

à la salle Léopold Durbet à La-Tour-en-Maurienne, en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Yves 

DURBET. 

 

Nombre de délégués titulaires en exercice : 56 

Présents : 36 Pouvoirs : 6 Votants : 42 

Date de la convocation : 21 janvier 2026 

Secrétaire de séance : M. Éric VAILLAUT 

 

Délégués présents : Mmes Josyane BAZIN, Christine BOUCLIER-BEAUCHET, Laure PION, Martine REFFET, Pascale 

OUSTRY, Marie-France RANCUREL, Sophie VERNEY, Josiane JACOB, Nelly PERRAUD, Danielle BOCHET, MM. Jacky 

DEMONNAZ, Bernard FARGEAS, Hervé GENON, Jean-Claude PERRIER, Patrick PROVOST, Serge BONNETTI, André 

TRUCHET, Jean-Paul MARGUERON, Philippe ROSSI, Bernard COVAREL, Louis AVANZI, Éric VAILLAUT, Daniel 

CROSAZ, Bernard JUILLARD, Martin BERNARD, Jérémy TRACQ, Jacques ARNOUX, Stéphane BOYER, Jean-Claude 

RAFFIN, François CHEMIN, Pierre VALLERIX, Yves LOISEL, Dominique JACON, José VARESANO, Gaëtan MANCUSO. 

  

Délégués absents excusés : Mme Edith GACHET, Mme Martine MASSON (pouvoir à M. José VARESANO), M. 

Nicolas ROCHE (pouvoir à M. Hervé GENON), M. Philippe GIRARD (pouvoir à Mme Laure PION), M. Pierre-Benoît 

CLEMENT (pouvoir à Mme Martine REFFET), M. Daniel GROS (pouvoir à M. Gaëtan MANCUSO), M. Jean-Marc 

BUTTARD (pouvoir à M. Stéphane BOYER), M. André RETORNAZ. 

 

 

DÉLIBÉRATION N° 20260127_11 

 
CONVENTION DE PRESTATIONS DE SERVICE ET D’ASSISTANCE COMMANDE PUBLIQUE 3CMA/SYNDICAT DU PAYS DE 

MAURIENNE 

Monsieur le Président rappelle l’existence du Service commun Commande Publique-Juridique/Foncier – 

Assurances au sein de la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan. 

Le Syndicat du Pays de Maurienne, qui ne dispose pas de compétences en interne en matière de marchés 

publics, a recours au service Commande Publique de la Communauté de Communes Cœur de Maurienne 

Arvan pour une assistance externe lui permettant de garantir la sécurité juridique des procédures de marchés 

publics. 

Une convention de prestations de service et d’assistance commande publique liant le service commun 

commande publique de la 3CMA au Syndicat du Pays de Maurienne a été établie ; elle détermine l’étendue 

des prestations. Le service Commande Publique de la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan 

assure les missions de gestion administrative et juridique des procédures de marchés publics, de conseil auprès 

des services opérationnels du SPM. Cette convention arrive à terme le 25 février 2026. 

Par conséquent, il convient de la renouveler sur les mêmes bases que la précédente.  

Cette convention est conclue pour une durée d’un an, renouvelable trois fois par tacite reconduction, à 

compter de la date de sa signature. 

La Communauté de communes facturera, par année civile, la prestation en fonction du temps réel passé pour 

le compte du Syndicat du Pays de Maurienne sur la base du coût horaire forfaitaire, établi dans la convention, 

de l’agent en charge du service de la Commande Publique. 

Le Comité Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Approuve le contenu de la convention de prestation de service et d’assistance commande publique 

en annexe entre la 3CMA et le Syndicat du Pays de Maurienne ; 

- Autorise Monsieur le Président ou son représentant, à signer cette convention et tout document qui 

serait afférent à la mise en œuvre de cette action. 

 

 

 Le secrétaire de séance, Le Président, 

 Signé : Éric VAILLAUT Signé : Yves DURBET 


